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I. CONTEXTE INTERNATIONAL & EUROPÉEN  

 

  
• Pression élevée de la demande en énergie 
• Ressources limitées 
• Géopolitique, spéculation 
• Changements climatiques 
 

 
 
 

  
Une politique ambitieuse européenne : 
• Amélioration de l’indépendance énergétique 
• Développement des sources d’énergies  
      renouvelables 
• Lutte contre le changement climatique 
 

 
 

2020 Cadre 
Énergie et 
Climat  

2030 Cadre Énergie et 
Climat : 
- 40% de GES en moins 
+ 27% d’énergies 
renouvelables 
+ 27% d’efficacité 
énergétique 

Perspectives 
pour 2050 

http://www.cop21.gouv.fr/fr


 A. Trellu 

II. CONTEXTE BRUXELLOIS  

 
• 164 km² 
 

• 1,1 million d’habitants (population en augmentation) 
 

• 630.000 travailleurs et 350.000 navetteurs 
 

• 72% de l’énergie consommée en zone bruxelloise est due aux bâtiments  
 

• Le 2ème secteur en terme de consommation d’energie est le transport 
 

• Potentiel d’énergies renouvelables très faible (3%) 
 
 



II. CONTEXTE BRUXELLOIS  



III. AMBITION BRUXELLOISE  

 
 
 

L’ambition de la Région de Bruxelles : 
réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) d’au moins 30% en 2025 

p/r à 1990 
 tenir une position de leader des ambitions européennes qui vise une 

réduction des GES en 2030 d’au moins 40% p/r à 1990 
 

Comment y arriver ? 
 

 Développement des politiques dans le secteur de la construction, des 
transports, de l’économie, etc. 

 
 
 

 A. Trellu 
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SECTEUR DE LA CONSTRUCTION 
 
Responsable de: 
• 72% de l’énergie consommée en zone Bruxelloise  
• 62% des émissions de gaz à effet de serre de la Région 
 

IV. POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE BRUXELLOISE DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION  



• SUBSIDES POUR L’ÉNERGIE :  
 Augmentation du budget entre 2004 et 2015 : 1 Million € en 2004  11 Million € (2009)  

19 Million € (2013)  21,6 Millions € (2015) 
 Soutien financier aux ménages pour les investissements dans les économies d’énergie, incl. 

les installations d’énergies renouvelables. 

 
• LABELLISATION DE LA QUALITÉ DES BÂTIMENTS DURABLES (REF-B) 
Évaluation des performances environnementales et énergétiques des bâtiments belges en vue d’une  
reconnaissance internationale 

 
• CONCOURS DE BÂTIMENTS EXEMPLAIRES (BATEX – BE EXEMPLARY): 

 Nouvelles constructions & remise à neuf 
 243 PROJETS sélectionnés durant 6 appels à projets entre 2007 et 2013 
 Surface de bâtiments construits ou remis à neuf = 621.000 m²  
 Appel à projet Be Exemplary en cours 

IV. POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE BRUXELLOISE DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 

Stimuler la DEMANDE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
• BUREAU D’INFORMATION RÉGIONAL DANS L’ÉNERGIE ET L’ÉCO-CONSTRUCTION 

 Information des ménages  
 Offre de soutien personnalisé 

 

• FACILITATEURS 
Experts en bâtiments durables 

 

• SEMINAIRES & FORMATIONS 

 Cadre réglementaire (PEB): formation obligatoires pour les professionnels de la PEB  

 Cadre volontaire : formation dans les bâtiments durables/énergie, … 

IV. POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE BRUXELLOISE DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 

Acces à l’INFORMATION 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



• 2/7/2008: RÉGLEMENTATION PEB: 

 PEB Travaux – PEB Certification – PEB Installations techniques 

 A partir du 1/1/2011: Arrêté Chauffage reprend les exigences Installations techniques 

• 1/1/2015: COBRACE – Code Bruxellois de l’Air, du Climat et de la Maîtrise de l’Énergie 

 Exigences de performaces énergétiques strictes pour les bâtiments neufs 

 Evolution depuis le 1/1/2017 

Mais également: 

 Fusion de nombreuses réglementations environnementales & transpositions de nouvelles 
directives 

 Imposition de l’élaboration/mise en œuvre d’un « Plan Local d’Action pour la Gestion 
Énergétique » (PLAGE) des propriétaires/occupants de grands portefeuilles immobiliers 

 Renforce l’exemplarité dans le secteur public (PLAGE, …) 

 

IV. POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE BRUXELLOISE DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION 

Mise en place de REGLEMENTATIONS 
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LE RÔLE DU FACILITATEUR 

 DE MANIÈRE GÉNÉRALE 

Accompagner les professionnels de la construction 
 

Contact: 

 

 

 

 

 

 

Thématiques: 

 

 

 

Domaines : 

 0800 85 775 facilitateur@environnement.brussels 



TYPE DE QUESTIONS 

 EN QUOI POUVONS-NOUS VOUS AIDER? 

 

 

 

 

 

 

 

Accompagnement de la décision à l’exécution Questions isolées 

 



TYPE DE QUESTIONS 

 EN QUOI POUVONS-NOUS VOUS AIDER? 

 

 

 

 

 

 

 

Accompagnement de la décision à l’exécution 

PRIMES 

• Aide au remplissage des 
formulaires 

• Conditions d’obtention 

REGLEMENTATION 

• PEB travaux  

• PEB installations techniques 

• PEB Chauffage 

• PEB Climatisation 

• PEB Certification 

• Certification résidentielle 

• Certification tertiaire 

• Certification bâtiment public 

• Autres réglementations et 
normes 

TRAVAUX 

• Choix d’une technique             
ex: d’isolation, de 
configuration de chaufferie, 
énergie renouvelable, 
problématique des cheminées 
collectives,… 

• Choix de matériaux                 
ex: d’isolation, de matériaux 
impact environnemental,… 

• Relecture de cahier des 
charges 

• Comparaison de devis et aide 
à la prise de décision 

Questions isolées 



TYPE DE QUESTIONS 

 EN QUOI POUVONS-NOUS VOUS AIDER? 

 

 

 

 

 

 

 

Accompagnement de la décision à l’exécution 

 

Exemples 

 

Nous avons un problème dans la chaufferie. Le chauffagiste me propose telle 
solution mais cela engendre pas mal de frais. Pourrions-nous avoir votre avis? 

Nous avons un problème d'humidité dans notre immeuble, comment pouvons-nous 
le résoudre ? 

Notre entreprise a des consommations énergétiques trop élevées. Que pouvons-
nous faire ? 

Questions isolées 



Réalisation d’un quickscan 

=Audit rapide (visite + rapport succinct) de 
l’immeuble intégrant 

• Un plan d’action 

• Les conditions réglementaires à respecter 

• Estimation des coûts, des économies d’énergie 
et des primes Energie  

Comparaison des devis 
obtenus 

 

Mise à disposition 
gratuite d’un outil de 
comptabilité énergétique 

 

 

TYPE DE QUESTIONS 

 EN QUOI POUVONS-NOUS VOUS AIDER? 

 

 

 

 

 

 

 

Accompagnement de la décision à l’exécution Questions isolées 



LA PRÉSENTATION 

 

 Contexte 

 Rôle du facilitateur 

 Les outils 

 Le quickscan 

 Réglementation PEB  

 La réglementation Travaux PEB 

 Le certificat PEB 

 La réglementation Chauffage PEB 

 La réglementation Climatisation PEB 

 

 Comptabilité énergétique 

 Audits permis d’environnement  

 PLAGE 

 Les aides financières 



LES OUTILS 
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HTTP://WWW.ENVIRONNEMENT.

BRUSSELS/GUICHET/OUTILS 



LES OUTILS URE 
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LES ÉLÉMENTS ESSENTIELS D’UNE POLITIQUE ACTIVE DE GESTION 

ÉNERGÉTIQUE : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Aide à la gestion des installations 

 Identification des améliorations possibles (via audits énergétiques) 

 Investissements d’amélioration de la performance énergétique de vos 
équipements et de vos bâtiments 

 

 Quels outils sont déjà à votre disposition ?  

 
 Les vademecums URE (tertiaire, log. coll., secteur hôtelier) 

 Exemples de projets (synthèses tertiaire et logement collectif) 

 Le site Energie-Plus 

 Check-list d’audit (Généralités, enveloppe, chauffage, ventilation hygiénique, Eau 
Chaude Sanitaire ou ECS, Eclairage, Equipements électriques, …) 

 Cahiers de charge type pour maîtres d’ouvrage 

 
http://www.environnement.brussels/thematiques/energie/economiser-votre-energie/pour-
vous-aider/les-outils-ure 
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LE QUICKSCAN : VUE D’ENSEMBLE 
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Les 
consommations 

Le diagnostic en 
détail 

Les mesures 

Le diagnostic 

 

 

Mini-audit énergétique 

Gratuit 

 Effectué par le Facilitateur Bâtiment Durable 

 

 

 

 Informations à transmettre: 
 Consommations 

 Plans, composition des parois (si disponibles) 

 Travaux de rénovation déja effectués 

 Demande: Factures trop élevées? Inconfort? 

 

 

 Acces lors de la visite: 

 Chaufferie/locaux techniques 

 Toiture 

 Bâtiment 

 

 

 

 

 

 



LE QUICKSCAN : VUE D’ENSEMBLE 
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Les 
consommations 

Le diagnostic en 
détail 

Les mesures 

Le diagnostic 



LE QUICKSCAN : VUE D’ENSEMBLE 
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Les 
consommations 

Le diagnostic en 
détail 

Les mesures 

Le diagnostic 



LE QUICKSCAN : VUE D’ENSEMBLE 

 

25 

 

 

 

 

 

Description de l’enveloppe 

 

 

 

Description du système de chauffage et ECS 

 

 

Les 
consommations 

Le diagnostic en 
détail 

Les mesures 

Le diagnostic 



LE QUICKSCAN : VUE D’ENSEMBLE 
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Description du système de chauffage 
Les 

consommations 

Le diagnostic en 
détail 

Les mesures 

Le diagnostic 



LE QUICKSCAN : VUE D’ENSEMBLE 
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 Exemple : la toiture plate 
Les 

consommations 

Le diagnostic en 
détail 

Les mesures 

Le diagnostic 



LE QUICKSCAN : VUE D’ENSEMBLE 
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Les 
consommations 

Le diagnostic en 
détail 

Les mesures 

Notre diagnostic 

 

 

 

 

 

 

 A l’échelle du bâtiment 

 

 

 

 A l’échelle des unités 

 

 



LE QUICKSCAN : VUE D’ENSEMBLE 
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 Mesures communes Les 
consommations 

Le diagnostic en 
détail 

Les mesures 

Le diagnostic 



LE QUICKSCAN : VUE D’ENSEMBLE 
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 Mesures communes Les 
consommations 

Le diagnostic en 
détail 

Les mesures 

Le diagnostic 



LE QUICKSCAN : VUE D’ENSEMBLE 
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 Mesures réglementaires 

 

Les 
consommations 

Le diagnostic en 
détail 

Les mesures 

Le diagnostic 



LE QUICKSCAN : VUE D’ENSEMBLE 
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 Mesures privatives 

 

Les 
consommations 

Le diagnostic en 
détail 

Les mesures 

Le diagnostic 



LE QUICKSCAN : CONSEILS DE 

RÉNOVATION OU IDÉES REÇUES 
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 Les plafonds de cave et les toitures sont les parois les plus rentables à isoler. 

SOUVENT VRAI 

 

Pourquoi? - L’isolation des caves et des toitures demandent moins de finitions, moins 

d’installations de chantier,..  moins onéreux 

  

 

Attention, des éléments peuvent faire pencher la balance :  

» si l’étanchéité de la toiture doit être changée, ou si la facade doit être réparée, 

la rentabilité se calcule avec le surcoût de l’isolant uniquement.  

     Isoler devient donc très rentable! 

 

 

 

 



LE QUICKSCAN : CONSEILS DE 

RÉNOVATION OU IDÉES REÇUES 
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 L’isolation de la toiture ne bénéficie qu’au dernier étage. 

FAUX 

 

Pourquoi? - Partie fixe des charges de chauffage liée à la superficie de l’unité 

(généralement 60/40% ou 70/30%) 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

» Possibilité d’etre créatif dans la répartition du financement d’un investissement 

économiseur d’énergie 

 

Etage Conso. avant 

Conso. Après 

(Clé de rep. 

60/40%) 

Gain Gain (%) 

7 8.25 5.6 2.65 32 

6 5.85 5 0.85 14 

5 5.25 5 0.25 4.7 

4 4.65 4.4 0.25 5.3 

3 5.25 5 0.25 4.7 

2 5.85 5.6 0.25 4.2 

1 5.25 5 0.25 4.7 

Rez 4.65 4.4 0.25 5.3 
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 “Nous voudrions faire des économies, nous allons changer notre vieille 

chaudière” 

TRES BIEN. MAIS LA CHAUDIERE N’EST PAS LE SEUL ELEMENTS A PRENDRE 

EN COMPTE! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D’autres investissements peuvent être plus rentables: 

 

 Mettre en place une régulation efficace 

 Isoler les conduites  

 Réduire les débits des pompes (pompe électronique, changer de position) 

 Etc. 

 

 

 

LE QUICKSCAN : CONSEILS DE 

RÉNOVATION OU IDÉES REÇUES 
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  Mettre en place une régulation en chaufferie est très rentable ! 

VRAI 

 Pourquoi?  Coût faible et économies pouvant être importantes 

 

  Au moins appliquer un horaire avec un abaissement marqué nocturne et 

intégrer une courbe de chauffe (la chaudière adapte sa puissance aux conditions 

extérieures) 

 

   

“Une régulation centralisée des températures, combinée à une régulation terminale pièce 

par pièce (vannes thermostatiques), permet d'économiser jusqu'à 20 % sur la 

consommation énergétique.“ 

 

 

LE QUICKSCAN : CONSEILS DE 

RÉNOVATION OU IDÉES REÇUES 
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  Isoler les conduites 

VRAI 

 Pourquoi?  

 

 

 

 

 

 

 

 

Coût de la perte: 30 à 50€/m de conduite non isolée 

Cout de l’isolation des conduites: 8-9€/m -> réduction des pertes de 80-90% 

Temps de retour sur investissement: quelques mois 

 

LE QUICKSCAN : CONSEILS DE 

RÉNOVATION OU IDÉES REÇUES 
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LA RÉGLEMENTATION PEB TRAVAUX 
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EVOLUTION 2017 DE LA RÉGLEMENTATION TRAVAUX 

 

4 TYPES D’UNITES PEB 

 

 

 

 

 

 



26/01/2017 : Un nouvel arrêté est adopté par le Gouvernement de la RBC 

«établissant les lignes directrices et les critères nécessaires au calcul de la 

performance énergétique des unités PEB et portant modification de divers arrêtés 

d’exécution de l’ordonnance du 2 mai 2013 portant le Code bruxellois de l’Air, du 

Climat et de la Maîtrise de l’Energie». Il est communément appelé « Arrêté Lignes 

Directrices » 

LA RÉGLEMENTATION PEB TRAVAUX 
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EVOLUTION 



LA RÉGLEMENTATION PEB TRAVAUX 
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EVOLUTION 2017 DE LA RÉGLEMENTATION TRAVAUX 

 

 

 

 

 

 

 

 



LA RÉGLEMENTATION PEB TRAVAUX 
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EXIGENCE CEP (CONSOMMATION EN ENERGIE PRIMAIRE) 

 

 

 

 

 

 

 

 



LA RÉGLEMENTATION PEB TRAVAUX 
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EXIGENCES VENTILATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

Neuf ou assimilé 

  amenée d’air (dans locaux à occupation humaine) 

  extraction d’air (dans locaux non à occupation humaine 

  transfert d’air 

 

Rénovation:  

 remplacement des châssis  

   amenée d’air (dans locaux à occupation humaine) 

   - Soit débits fixés suivant 7.2.1 ou 7.2.2 de la norme NBN EN 13779 

   - soit 45m³/h par mètre courant de fenêtre qui est remplacée ou ajoutée. 

 création d’un nouveau local 

  amenée d’air (dans locaux à occupation humaine) 

  ou extraction d’air (dans locaux non à occupation humaine) 
 

 

 

 

 

 

 
débits fixés suivant 7.2.1 ou 7.2.2 de la norme NBN EN 13779 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A 
 
 
 
 
B 
 
 
 
 
C 
 
 
 
D 
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LE CERTIFICAT PEB 
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IL EXISTE 3 TYPES DE CERTIFICATS 

 

 

 

 

 

 

 

 

=> Certificats PEB à faire établir par un certificateur en cas 

de transaction immobiliaire (validité 10 ans) 

 

• Certificat résidentiel -> logements des particuliers (par 

logement ou unité) 

• Certificat tertiaire -> bureaux > 500m² 

 

 

=> Certificat PEB à afficher dans le hall d’entrée du bâtiment 

(validité 1 an) 

• Certificat bâtiment public -> bâtiments publics > 250m² 

 

 
• Pour tous les bâtiments nouvellement construits ayant comme affectation 

logements, bureaux ou enseignement et dont le PU été introduit à partir du 2 
juillet 2008: 
 Un certificat PEB de type « bâtiment neuf » est émis par Bruxelles 
Environnement sur base de la déclaration PEB introduite par le conseiller PEB 
qui a suivi le chantier.  



LE CERTIFICAT PEB 
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POUR LES UNITÉS TERTIAIRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mise en application :  

 

Pour les unités tertiaires : 

– Le 1er mai 2011 pour les unités tertiaires à affectation bureaux et services et 

d’une superficie supérieure à 500 m² qui sont mises à la vente 

 

– Le 1er novembre 2011 pour les autres types de transactions (location, leasing, 

…) concernant les unités tertiaires à affectation bureaux et services d’une 

superficie supérieure à 500 m² 

 

– Le 1er janvier 2017 pour les autres unités tertiaires (bureaux < 500 m², 

commerces, écoles, résidentiel commun, …) 

 

 SERA FIXE PAR LA MINISTRE ULTERIEUREMENT 



LE CERTIFICAT PEB 
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POUR LES UNITÉS TERTIAIRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

Son but : Informer de la performance énergétique d’un bien 

et proposer des recommandations de travaux améliorant la 

performance énergétique 

 

Il est établi par un certificateur tertiaire agréé par Bruxelles-

Environnement 

 



LE CERTIFICAT PEB 
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POUR LES BÂTIMENTS PUBLICS 

 

 

 

 

 

 

 

Mise en application :  

 

organisme public = ensemble des pouvoirs publics (administration, ministère, 

organisme d'intérêt public, …) et des institutions de droit public ou privé fournissant 

un service public en étant financées ou gérées majoritairement par un pouvoir 

public (école d'un réseau confessionnel, hôpital, maison de repos…). 

 

• A afficher dans le hall d’entrée 

• Mis à jour chaque année 

 

Objectif:  

- exemplarité des bâtiments publics en matière d'utilisation rationnelle et d'économie 

d'énergie 

- informer les visiteurs et les occupants de la consommation réelle du bâtiment; évolution 

dans le temps; des émissions de CO2; mesures à prendre pour améliorer sa performance 

énergétique. 
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LA RÉGLEMENTATION PEB CHAUFFAGE 

 

 

 

s'applique à tous les systèmes de chauffage comprenant au moins une chaudière:  

- de puissance nominale supérieure à 20 kW;  

- fonctionnant avec un combustible liquide ou gazeux non renouvelable et  

- utilisant l’eau comme fluide caloporteur intermédiaire.  

 

  

 

 

 = titulaire du permis d’environnement 

OU = propriétaire(s) de l’installation 

 

Obligation: respect des exigences PEB I.T + controle & entretien des I.T 

  

50 Source : Module réglementaire de la PEB chauffage 

CHAMPS D’APPLICATION:  
Àpd 1/1/2011 -> arreté chauffage; avant 2011 -> PEB Travaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

R.I.T = RESPONSABLE DES INSTALLATIONS TECHNIQUES 



CHAUFFAGE DE TYPE 1 

 

Un système de chauffage de type 1 est un système de chauffage dont la 

production de chaleur est réalisée par une seule chaudière d’une 

puissance nominale inférieure ou égale à 100 kW. 

 

 

 

CHAUFFAGE DE TYPE 2 

 

Un système de chauffage de type 2 est un système de chauffage dont la 

production de chaleur est réalisée par une chaudière d’une puissance 

nominale supérieure à 100 kW ou par plusieurs chaudières.  

LA RÉGLEMENTATION PEB CHAUFFAGE 

 ON CONSIDÈRE DEUX TYPES DE CHAUFFAGE 

 

 

 

 

 

 

 

 



Controle 
Périodique 

Diagnostic 
PEB 

Réception 
PEB 

16 
Exigences 

Tous les ans : mazout 
Tous les 3 ans : gaz 

 
 

LA RÉGLEMENTATION PEB CHAUFFAGE 
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 SI  
Nouvelle chaudière,  
Remplacement brûleur,  
Remplacement corps de chaudière, 
Déplacement de la chaudière 

 

A 15 ans 
Non contraignant 

 
 

En fonction du type de système de 
chauffage (1 ou 2) 
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CHAUFFERIE EXISTANTE: LA 

RÉGLEMENTATION 

53 Source : Module réception type 2 

! Certaines exigences à respecter sans éléments déclencheurs ! 



CONTRÔLE PÉRIODIQUE 
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• Quand? Tous les ans (mazout) ou tous les 3 ans (gaz) 
 

• Par qui? Type 1 &2: Technicien chaudière agréé L, G1, G2  
 

• Quoi? 
• Nettoyage chaudière + système d’évacuation des gaz de combustion 
• Réglage du bruleur 
• Vérification: orifices de mesure de combustion, tirage, ventilation local de 

chauffe, étanchéité du système d’évacuation des gaz de combustion & 
d’amenée d’air, exigences relatives à la combustion et à l’émission de 
chaudières en fonctionnement, exigence relative à la modulation de puissance 
des bruleurs de chaudière.  

 
• Résultat: attestation de controle périodique par chaudière (+ copie envoyée à BE) + 

feuille de route complétée 
 

Si installation non conforme:  
• Délai de 5 mois pour la mise en conformité + nouveau controle 
 (Délai de 1 an si la cause de non conformité est un problème de ventilation de la 

chaufferie ou d’orifices de mesure préexistant au 1/1/2011) 
 



DIAGNOSTIQUE 

55 Source : Module réception type 2 

• Quand? la chaudière a 15 ans +-1an, max 1 an après un controle périodique 
 

• Par qui? Type 1 : chauffagiste agréé; Type 2: Conseiller chauffage PEB 
 

• Quoi? Evaluation non contraignante 
• Évaluation des performances énergétiques 
• Information p/r respect des exigences applicables 
• Détermination du surdimensionnement 
• Conseils: remplacement chaudières, modifications du système de 

chauffage, utilisation, solutions alternatives 
 

• Résultat: rapport de diagnostic + feuille de route complétée 
 

 



RECEPTION 

56 Source : Module réception type 2 

• Quand? Si installation d’une nouvelle chaudière, remplacement bruleur/corps 
de chauffe; déplacement de la chaudière 
 

• Par qui? Type 1 : chauffagiste agréé; Type 2: Conseiller chauffage PEB 
 

• Quoi? Vérification de la conformité du système aux différe,tes exigences 
 

• Résultat: attestation de réception (+ copie envoyée à BE) + feuille de route 
complétée 

  
Si installation non conforme:  
• Délai de 5 mois pour la mise en conformité + nouvelle réception 
 (Délai de 1 an si la cause de non conformité est un problème de ventilation de la 

chaufferie ou d’orifices de mesure préexistant au 1/1/2011) 

 



OUTIL QUICKSCAN PEB CHAUFFAGE 
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OUTIL POUR CONNAITRE EN QUOI UN SYSTÈME DE CHAUFFAGE 

EST CONCERNÉ PAR LA RÉGLEMENTATION CHAUFFAGE PEB 

 

 

 

 

  

http://www.environnement.brussels/thematiques/batiment/la-performance-energetique-des-batiments-peb/les-installations-techniques-6 
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LA RÉGLEMENTATION PEB 

CLIMATISATION 

 
 

 

s'applique à tous les systèmes de climatisation:  

- de puissance nominale effective supérieure à 12 kW;  

 

 

 

 

 

 = titulaire du permis d’environnement 

OU = propriétaire(s) de l’installation 

 

Obligation: respect des exigences PEB I.T + controle & entretien des I.T 

  

59 Source : Module réglementaire de la PEB chauffage 

CHAMPS D’APPLICATION:  
Àpd 1/9/2012 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

R.I.T = RESPONSABLE DES INSTALLATIONS TECHNIQUES 



Controle 
Périodique 

Entretien 

9 
Exigences 

1er: avant 1/9/2013 
Après modification importante du système de 
climatisation 
 
 
 
Tous les 15 ans : de 12 à 100 kW 
Tous les 5 ans : ≥ 100 kW 

 
 

LA RÉGLEMENTATION PEB 

CLIMATISATION 
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Controleur climatisation 
 

               Programme minimal d’entretien 
 
Technicien climatisation PEB 
 

 
 



CONTROLE PERIODIQUE 
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Contenu: 
- Évaluation du dimensionnement du système de climatisation 
- Vérification des paramètres de régulation (consigne t°, horaires) 
- Vérification de l’entretien 
- Vérification des exigences PEB 
- Recommandations: améliorations & corrections à apporter 

 
9 exigences PEB 
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COMPTABILITÉ ENERGÉTIQUE 
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Utilité? 

 

- Observer des dérives/gaspillages 

- Observer l’impact de la mise en oeuvre de mesures d’économie 

d’énergie 

- Aide à la mise en place de l’obligation de rapport annuel de 

comptabilité énergétique 

 

Input? 

 

- Consommations de combustible, d’électricité et d’eau 

 

 

 

 

PLATEFORME DE COMPTABILITÉ ÉNERGÉTIQUE 

 



COMPTABILITÉ ENERGÉTIQUE 
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PLATEFORME DE COMPTABILITÉ ÉNERGÉTIQUE 

 

 



COMPTABILITÉ ENERGÉTIQUE 
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PLATEFORME DE COMPTABILITÉ ÉNERGÉTIQUE 

 

  

 

- Login & Mot de passe:  

Contacter le Facilitateur (facilitateur@environnement.brussels) 
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- Arrêté bruxellois du 15/12/2011, imposant un audit énergétique 

pour les gros consommateurs 

- Arrêté bruxellois du 27/12/2016, imposant un audit 

énergétique pour les grandes entreprises 

- Arrêté ministériel du 15/07/2014 fixant le contenu minimum 

d’un audit énergétique ( Canevas) 

- Directive Efficacité Energétique 2012/27/UE  

(art. 8) 

 But de la directive:  
 amélioration de l’efficacité énergétique de 20% à l’horizon 2020 

Obligation d’audit énergétique 
pour les grandes entreprises  tous 

les quatre ans 

Projet d’ordonnance modificatrice 
du COBRACE. Notamment 

utilisation d’outils déjà existants: 
Audit PE et PLAGE 

Art. 8 

AUDIT PE / DIRECTIVE UE 
BASE LÉGALE 
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AUDIT PE / DIRECTIVE UE 
L'AUDIT ÉNERGÉTIQUE DES GROS CONSOMMATEURS ET GRANDES 

ENTREPRISES 

Qu’est-ce qu’un audit énergétique ? 

 

• L’audit énergétique est une méthode d'analyse qui permet de: 

– Connaitre la répartition des consommations énergétiques 

d'un bâtiment ; 

– Déterminer des mesures d’économies d'énergie à un coût 

optimal (+ calcul des temps de retour sur investissement) 

 

• Objectif: 

– planifier la mise en œuvre de certaines mesures qui 

permettront d’atteindre un objectif précis 
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AUDIT PE / DIRECTIVE UE 
QUAND JOINDRE L’AUDIT AU PE? 

Demandeurs de PE 

 

- De classe 1A ou 1B (demandeur public ou privé) 

- De classe 2 (organisme public ou permis d’intérêt public (écoles sous format 

asbl, …)) 

- De prolongation ou renouvellement de permis 

- De permis extensif (suite à modif. m², consommations) 

 

Exemples: 

 

 

 

 

 

 
Liste des installations classées:  

http://app.bruxellesenvironnement.be/listes/?nr_list=IC_LIST 
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AUDIT PE / GROS CONSOMMATEURS 
QUI EST CONCERNÉ? 

Demandeurs de PE et gros consommateurs 

 

Par superficie 
chauffée/refroidie 
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AUDIT PE / GROS CONSOMMATEURS 
EXEMPTIONS? 

Si l’ensemble du bâtiment répond à l’une de ces conditions: 

 

- Soumis à proposition PEB (bâtiments neufs ou rénovations) 

- Soumis au PLAGE 

- Audit conforme < 4 ans 

- Audit dans le cadre d’une certification ISO 50.001 ou 

certification environnementale équivalente incluant un audit 

énergétique 

- Consommations spécifiques < seuil gros consommateur 

 

 

 

Plus d’informations: http://www.environnement.brussels/thematiques/batiment/la-

gestion-de-mon-batiment/laudit-energetique/audit-energetique-du-permis 
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AUDIT PE / GRANDES ENTREPRISES 
QUI EST CONCERNÉ? 

Demandeurs de PE et grandes entreprises: 

 

Toutes entreprises (privées ou publiques) avec 

- Soit + de 250 ETP 

- Soit Chiffre d’affaire > 50M€ et Bilan annuel > 43M€ 

Meme si la grande entreprise n’est pas titulaire du PE ou pas propriétaire 

 

Calcul effectué par site (via clé de répartition). 

 

 

 

 

Plus d’informations: http://www.environnement.brussels/thematiques/batiment/la-

gestion-de-mon-batiment/laudit-energetique/audit-energetique-des-grandes 
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AUDIT PE / GRANDES ENTREPRISES 
EXEMPTIONS? 

Si l’ensemble du bâtiment répond à l’une de ces conditions: 

 

- Soumis au PLAGE 

- Audit conforme < 4 ans 

- Audit dans le cadre d’une certification ISO 50.001 ou 

certification environnementale équivalente incluant un audit 

énergétique 
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Plan Local d’Action pour la Gestion Énergétique 

 
Pour qui :  gestionnaires de grands patrimoines immobiliers 

Pour quoi :  pour gérer les consommations énergétiques de bâtiments,  

 les actions en œuvre et à mettre en œuvre  

Comment : investissements TR faible + sensibilisation comportementale 

Avec qui :  RE + équipe énergie 
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PROGRAMME PLAGE 
C’EST QUOI? 



 
 

Responsable énergie Technicien 

Directeur technique 

Directeur financier 

Décideur politique 
Sous-traitants 

PROGRAMME PLAGE 
PRISE DE DÉCISION CONCERTÉE 



Plan Local d’Action pour la Gestion Énergétique 

Démarche : 
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COMPTABILITE 
ENERGETIQE 

PLAN D’ACTIONS 

SUIVI DES 
CONSOMMATIONS 

ANALYSE DES 
RESULTATS 

2006 – 
Communes 1 

2007 - Hôpitaux 
2008 – 

Communes 2 
2009 - Ecoles 2011 - SISP 2018 

PLAGEs Volontaires PLAGE Obligatoire 

PROGRAMME PLAGE 
C’EST QUOI? 



Participants 

• 5 hopitaux, 11 sociétés de logement, 110 écoles/crèches, 15 communes 

• 2,5M m² 

 

Résulats 

Stabilisation (légère diminution) consommations d’électricité (plutot que 
l’augmentation de 2%/an) 

- 17% consommation combustible 

- 10.000t CO2 

-  4,25M€ economies d’énergie 

+    34 emplois créées (responables énergie) 
78 

PROGRAMME PLAGE 
RÉSULTAT DES PLAGES VOLONTAIRES 

2006 – 
Communes 1 

2007 - 
Hôpitaux 

2008 – 
Communes 2 

2009 - 
Ecoles 

2011 - 
SISP 

PLAGEs Volontaires 



Contexte 

• Erasme, Saint Luc, Brugman, Victor Horta/Paul Brien, Iris Sud 

• 483.000 m² 

• Tendance des consommations gaz/elec à la hausse 
(équipements en imagerie médicale) 

 

Résultats 

- 14,3% combustible 

- 0,6% électricité 

- 4000t CO2 

79 

EXEMPLE: PLAGE HOPITAUX 
RÉSULTAT DES PLAGES VOLONTAIRES 



Actions concrètes 

 
• calorifugeage avec l’isolation des circuits chauds TRI : 1,9 an 

• activation de la régulation horaire de 5 groupes de pulsion TRI immediat 

• adaptation des horaires de ventilation en fonction des besoins  TRI :0,02 an 

• arrêt, pendant la nuit, de 42 groupes de pulsion TRI :0,01 an 

• asservissement chauffage avec la température extérieure TRI : 0,1 an 

• installation de détecteurs de présence dans les cages d’escaliers TRI : 2,14 ans 

• production frigorifique – free chilling salle IT TRI : 3,8 ans 
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EXEMPLE: PLAGE HOPITAUX 
RÉSULTAT DES PLAGES VOLONTAIRES 
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Politique énergétique  

• Directive Européenne efficacité énergétique 2012/27 
 (Articles 5, 7 et 8) 

• Politique énergétique de la RBC :  

 réduction de 30% GES pour 2025 par rapport à 1990 

 

BE : stimulation de la demande et amélioration de l’offre 

 

• PLAGE volontaire : Labo-test  

• Formation + séminaires  

 

COBRACE : PLAGE Obligatoire à partir de 2018 (à confirmer) (dans le 

cobrace depuis 2015)  

 

le PLAGE a fait ses preuves au cours des PLAGE volontaires et peut donc 

être un instrument contraignant 

 

PROGRAMME PLAGE 
CONTEXTE 



POUR QUI ? 
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PLAGE 

Obligatoire 

PRIVE > 100.000 m² 

PUBLIC > 50.000 m² 

QUOI ? 

Objectif de réduction : xx % 

QUAND ? A venir (2018) 

FUTUR ? Le futur plan Air-Climat-Énergie, en cours d’adoption, prévoit d’abaisser le seuil d’imposition 

Du PLAGE obligatoire pour les pouvoirs publics 

 

Au vu des résultats obtenus et des spécificités des secteurs, le programme PLAGE SISP 

volontaire est prolongé 

PROGRAMME PLAGE 
EN GÉNÉRAL 
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LES AIDES FINANCIÈRES 

 

Aides fédérales 

Particuliers 

Investiss. 
économiseurs 

d’énergie 

Entreprises 

Investiss. 
économiseurs 

d’énergie 
Investiss. R&D 

Aides régionales 

Particuliers 

Primes à la 
Rénovation 

Primes Energie 

Entreprises 

Aides aux 
entreprises 

Primes Energie 

Aides aux entreprises: http://www.environnement.brussels/thematiques/energie/primes-et-incitants/primes-et-autres-avantages-pour-les-entreprises 
Primes energie:  http://www.environnement.brussels/thematiques/energie/primes-et-incitants/les-primes-energie-en-2017-la-continuite  
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LES AIDES FINANCIÈRES 

  

 

 Les autorités fédérales accordent aux entreprises un avantage fiscal lors 
d’investissements dans les économies d’énergie 

 
 Il s’agit d’une déduction sur les bénéfices acquis pendant la période 

d’investissement.  
 

 Quotité déductible : 13,5% de la valeur totale de l’investissement ou 
proportionnel à l’économie d’énergie engendrée par celui-ci 
 

 Il y a 12 catégories d’investissements éligibles (limitation des déperditions 
d’énergie des bâtiments, les appareils, conduites, fours, ventilation, … ; 
récupération de la chaleur résiduelle de systèmes ; renouvellement ou adaptation 
des appareils de combustion, chauffage, clim, éclairage ; procédés de production 
; cogénération ; production et utilisation d’énergie par conversion chimique de la 
biomasse et déchets ; transport par chemin de fer ou navigation) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LES INVESTISSEMENTS ECONOMISEURS D’ENERGIE 

 

 



LES AIDES FINANCIÈRES 

  

 

 Les autorités fédérales accordent aux entreprises un avantage fiscal lorsqu’elles 
investissent dans la recherche et le développement favorables à l’environnement 

 
 Il s’agit d’une déduction sur les bénéfices acquis pendant la période 

d’investissement.  
 

 Il y a immunisation des bénéfices à concurrence de 15,5% du montant des 
investissements 
 

 Un formulaire  sur toutes les immobilisations qui tendent à promouvoir la R&D de 
produit nouveau en faveur de l’environnement ou visant à minimiser les effets 
négatifs sur celui-ci 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LES INVESTISSEMENTS EN R&D 
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LES AIDES FINANCIÈRES 

 

LES PRIMES ENERGIE 
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LES AIDES FINANCIÈRES 

 AIDE AUX ENTREPRISES 

 



 

• Etat des lieux et perspectives : 

• QuickScan -> Facilitateur 

• QuickScan Chauffage -> Site Bruxelles-Environnement 

• www.guidebatimentdurable.brussels  

 
• Suivi de vos consommation :  

• Erbis 

 
• Questions relatives à la PEB : 

• www.environnement.brussels  

• Facilitateur : 0800/85.775 / 
facilitateur@environnement.brussels  

 

 

BOÎTE À OUTILS 
 

http://www.guidebatimentdurable.brussels/
http://www.environnement.brusselles/
mailto:facilitateur@environnement.brussels


NOUS CONTACTER 
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0800 85 775 
 
 

facilitateur@environnement.brussels 
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MERCI  
DE 

VOTRE  
ATTENTION ! 


